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Sur  la  suspension  de  la  loi  du  1 2 floréal  7 

concernant  les  pères  et  mères  d’ émigres  $ 

Far  Pli,  Laur.  PONS  (de  Verdun  ) ? 
Représentant  du  Peuple. 


Citoyens  Refresentans  , 


J e viens  * au  nom  de  la  Com million  que  vous  avez 
ch  a rgée  d’examiner  la  fa  (peu  C car  de  la  ioi  du  11  floréal 
fur  les  pères  $c  mères  d unigrés , v us  rir  les  réfultats 
de  Ton  travail  j fl  je  vous  dis  qu’en  s p .mt  vous  a oû- 
terez une  reffource  iinmeufe  i cédés  que  von  venez  ce 
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créer  pour  fauver  la  République  , je  fuis  sûr  de  leur  attirer 
route  votre  attention. 

Je  vous  ferai  d’abord  , en  peu  de  mots , l’hiflorique  de  la 
loi  du  .i  Boréal  ; je  vous  remettrai  fous  les  yeux  les  bafes, 
fes  détails , les  objections  qu’on  a iiafardées  contre  elle  , ôc 
les  circonftances  qui  ont  amené  fa  fufpenfion  ; je  vous  pré- 
fenterai  enfuite  les  différens  changemens  qu’il  a paru 
indifpenfable  d’y  faire  : par  - là  , je  vous  mettrai  à portée 
de  fixer  votre  opinion  ôc  de  prononcer. 

La  révolution  avoir  déjà  triomphé  d’un  grand  nombre 
d’obftacles  , ôc  prenoit  chaque  jour  un  nouveau  degré  de 
force  f Sc  d’accroilfement  ; des  hommes  diftingnés  par  des 
privilèges,  grands  de  l’abaiffement  commun,  riches  de  la 
misère  publique  , des  hommes  dont  l'éducation  avoir  pour 
bafe  le  mépris  de  leurs  femblabies  , fe  révoltèrent  contre 
les  idées  fi  belles  ôc  fi  douces  de  liberté  & d’égalité  • un 

criminel  délire  s’empara -d’eux. Heureufe  la  France,  fi 

tous  , au  même  imitant  , fe  fufieut  bannis  pour  toujours  de 
fon  fein , emportant  les  préjugés  , les  vices  ôc  les  abus  qui 
l’avoient  fi  long-temps  déshonorée  ! Mais  on  ne  tarda  pas 
à s’appercevoir  qu’ils  n’avoienr , pour  la  plupart , déferré 
leur  patrie , qu’avec  l’efpoir  d’y  rentrer  bientôt  les  armes  à 
la  main  , ôc  d’y  rétablir  i’odieux  régime  anéanti  par  la 
volonté  du  peuple. 

Pour  parvenir  à ce  but  , ils  fe  partagèrent  en  deux 
bandes;  les  uns,  chargés  d’ameuter  contre  nous  les  puif- 
fances  étrangères  , coururent  fe  ranger  parmi  leurs  fatelhtes; 
les  autres , reftés  à pofte  fixe  dans  l’intérieur  , y fomentèrent 
des  troubles  Ôc  des  divifions  , y favorisèrent  des  complots. 
Chaque  jour  en  voyoit  éclore  de  nouveaux  ; chaque  jour , 
les  correfpondances  entre  les  émigrés  ôc  leurs  parens 
devenoient  plus  aétives. 

Un  gouvernement  perfide  s’obfiinoit  alors  à protéger  l’in— 
elligence  des  uns  ôc  des  autres  : mais  l’affembiée  légifla- 
tive  la  déjoua. 

Dans  une  loi  du  3 avril  1792.,  elle  pofa  la  première 
bafe  de  la  légiflation  fur  les  pères  & mères  d’émigrés  ; le 


3 

principe  d’une  indemnité  due  par  eux  à la  nation , y fut 
indireéfèment  établi. 

C’étoit  les  avertir  que  s’il ^ perfiftoient  dans  une  conni- 
vence coupable  avec  leurs  enfans , au  beu  de  les  engager 
a dépofer  les  armes,  ils  fupporteroienc  les  Irais  de  la  guerre 
que  ceux-  ci  avoient  allumée  6c  qu  ils  entrerenoienr. 

Ces  premières  mefures  , prifts  contre  les  parens  d’émi- 
grés , ne  les  tirent  point  changer  de  conduite  ; on  les  vit  , 
aux  approches  du  io  août,  confpirer  avec  plus  d’acharne- 
ment- : tous  leurs  e dores  n’empéchèrent  par  la  chute  du 
trône. 

Quelques  jours  après  ce  glorieux  évènement , ils  furent 
conlignés  dans  leurs  municipalités  refpeétives  j 8c  deflitués 
des  fondions  publiques  qu’lis  exerçoienr. 

Le  12  Septembre  1792  (vieux  liyle  ) on  rendit  contre 
çux  une  loi  qui  leur  impofa  l’obligation  de  fournir  l’ha- 
billement , l’equipement  8c  la  foide  de  deux  hommes  par 
chaque  enfant  émigré  , 8c  de  payer  d’avance  le  montant 
de  cette  foide  , pour  chaque  année,  tant  que  durerait  la 
guerre. 

Cette,  loi  eli  fondée d’une  part , ainfi  que  le  [or te  fon 
préambule  , ce  fur  ce  que  beaucoup  de  mauvais  citoyens  qui 
» font  redés  en  France,  pour  çviter  le  féqueftre  6c  la  vente 
55  de  leurs  b;en$  , ont  fait  ou  laine  émigrer  leurs  fils  , aux- 
» quels  ils  fourniuent  les  moyens  de  fnbfider  parmi  nos 
s)  ennemis,  8c  d’en  augmenter  le  nombre  j 8c  de  l’autre, 

fur  ce  qu’il  feroit  iniufte  que  les  bons  citoyens , reliés 
» fidèles  à leur  polie  8c  fournis  aux  lois  :de  leur  pays  , 
55  fadent  feuls  dans  le  cas  de  fupporter  les  dangers  de  la 
» patrie,  provoqués  par  ces  émigrés,  8c  d’expofer  leur  for- 
» tune  8c  leur  vie  pour  défendre  8c  pour  garantir  les  pro- 

prières  futures  8c  éventuelles  de  ces  individus  de  l’inva- 
35  lion  de  la  France.  >3 

Les  difpofi lions  de  la  loi  du  12  feptembre,  quant  à l’équi- 
pement , 1 habillement  8c  la  foide  de  deux  hommes  pendant 
la  durée  de  la  guerre , furent  renouvellées  par  le  décret  ciu 
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i S mars  , qui  confacra  d’une  manière  encore  plus  préciie 
rinaliénabilitë  des  biens  des  pères  ôc  mères  d’émigrés  , ôc  la 
nullité  des  accès  de  vente , de  ceilion  4 de  nanfport,  qu’ils  au- 
roient  pu  paffer  poftérieuiement  à l’émigration  de  leurs  enfans. 

La  loi  du  1 7 frimaire  vint  encore  enchérir  fur  les  deux 
précédentes , puisqu’elle  ordonna  que  les  biens  des  pères  & 
mères  d’enfans  mineurs  émigrés  feraient  féqueflrés  & mis 
fous  la  main  de  la  nation  , ainii  que  ceux  des  pères  Ôc  mères 
d’émigrés  majeurs , jufqu’à  ce  que  ceux-ci  prouvaient  qu’ils 
avoient  agi  adivement  Ôc  de  tout  leur  pouvoir  pour  empêcher 
l’émigration. 

On  fent  combien  la  difhndion  étoît  jufte  ; on  fent  aufii 
combien  peu  de  pères  ôc  mères  d’émigrés  en  eu  (fent  profité  : 
tous  ceux  qui  n’a uroient  pas  pu  fubir  l’épreuve  à laquelle  on 
les  foumettoit  euffent  été  privés  infailliblement  de  la  tota- 
lité cle  leurs  biens , il  la  loi  du  17  frimaire  eût  été  reproduite 
avec  un  mode  d’exécution  avant  le  9 thermidor. 

La  révolution  mémorable  qui  fe  fit  a cette  époque  ramena 
à leur  égard  des  dïfpoiitions  plus  douces  : on  leur  tint  compte 
des  foiiiFrances  qu’ils  avoient  efTuyees  , du  danger  qu’ils 
avoient  couru  de  perdre  la  vie.  L’humanité  parloir  pour  eux  : 
on  oublia  qu’au  fein  du  malheur  ils  étoient  reftés  opiniâtre- 
ment attachés  à leurs  préjugés  ; que  , dans  les  prifons  même 
où  ils  avoient  langui , iis  avoient  établi  une  ligne  de  démar- 
cation entr’eux  ôc  leurs  compagnons  d’in  tomme  qui  n’étoienr 
pas  des  ci-devant  nobles.  La  liberté  leur  fut  rendue  : on  leva 
dans  beaucoup  de  départemens  le  féqueftre  mis  fur  leurs  biens, 
mais  prcvifoirement , mais  fous  caution  -,  car  jamais  on  ne 
leur  promit  de  renoncer  à la  jufte  indemnité -due  à la  nation 
pour  les  frais  de  la  guerre  fufcitée  ôc  entretenue  par  leurs 
enfans. 

Le  décret  du  premier  nivofe , an  troifième , en  ordonnant 
un  furfis  à la  vente  de  leurs  biens,  chargea  en  même-temps 
les  comités  de  légidation  & des  finances  de  préfenter  un  mode 
-d’exécution  de  la  loi  du  17  frimaire. 

Celui  du  1 3 nivofe  portoit  exprelfément , art.  IX , « Que 
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» pour  rendre  promptement  a l’agrîctikure  les  biens  des 
» émigrés , on  préfenteroii  fans  délai  un  moyen  de  régler 
« avec  leurs  pârens  la  portion  qui  revient  à la  République 
» dans  les  héritages  & que  le  féquejlre  Jeroit  immédiatement 
» levé  APRES  LE  PARTAGE . « 

Le  2 5 nivbfe  un  nouveau  décret  fe  référant  au  précédent  y 
accordoit  aux  pères  & mères  d’émigrés,  en  attendant  ia  levée 
du  féqueftre  fubfiftant  fur  leurs  biens,  des  fecours  à imputer 
dans  les  comptes  à régler  avec  eux . 

Fniiti  parut  la  loi  du  9 floréal,  dont  l’examen  vous  occupe 
aujourd’hui  : on  en  puifa  lés  bafes  dans  les  lois  antérieures  \ 
on  tâcha  de  retrancher  de  celle-ci  ce  que  celles-là  avaient 
de  trop  févère,  ce  qui  pafloit  les  bornes  d’une  mefure  poli- 
tique, de  l’indemnité  pécuniaire  que  la  nation  s’étoit  réfervée 
dans  tous  les  temps  fur  les  biens  des  pères  & mères  d’é- 
migrés. 

La  première  idée  qui  s’offrit  â l’efprit  du  législateur, 
fut  celle  de  diftinguer-,  comme  dans  la  loi  du  17  brumaire  , 
les  pères  & mères  d émigrés  qu’on  pouvoir  regarder  comme 
complices  , comme  fauteurs  , comme  approbateurs  de  l’émi- 
gration de  leurs  enfans , ou  comme  ne  s’y  étant  pas  op- 
pofés.,  d’avec  les  pères  Ôc  mères  qui  avoient  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  d’eux  pour  l’empêcher  : mais  combien  de  fous- 
diflinétions  cette  diflioélion  première  n’entraînoit-elle  pas  î 
combien  de  nuances  ne  falloit-il  pas  faifir  1 On  ne  fauçoic 
graduer  une  loi  comme  un  thermomètre  : d’ailleurs  que 
fût-il  réfhké  d’une  graduation  , d’une  préciflon  telle  qu’au 
premier  coup  d’œil  on  eût  pu  la  defirer  ? Une  loi  pénale 
au  lieu  d’une  mefure  politique  , des  crimes  â punir,  peu 
d’aétes  de  civifme  à récompenfer.  Pour  un  petit  nombre 
de  pères  d’émigrés  dont  i’oppofition  au  départ  de  leurs 
enfans  fut  bien  marquée  , &:  que  l’opinion  de  leurs  dépar- 
temens  jufeifloit  de  la  complicité,  vous  en  trouviez  ua 
grand  qui  avoir  fait  prendre  aux!  leurs  le  chemin  du 
crime  pour  le  chemin  de  l’honneur.  Ces  différences  étoienc 

A3 


6 


fi  difficiles  eu  plutôt  tellement  impoffibles  à conflater  , qu’on 
aima  beaucoup  mieux  n’en  pas  faire. 

Les  pères  &z  mères  d’émigrés  dont  l’innocence  abfolue 
fe  préfumoit,  dévoient  naturellement  fe  trouver  dans  la 
clafîe  la  moins  aifée , dans  celle  qui  n’avoit  aucun  préjugé 
de  nai (Tance  , aucun  privilège  à regreter.  On  a excepté  cette 
cia  (Te  , en  fixant  un  minimum  de  fortune  au- délions  duquel 
aucun  père  d’émigré  n’étoit  paffible  de  l’indemnité. 

C’efi:  ainfi  qu’on  s’eib  rapproché , autant  qu’on  Ta  pu , 
de  la  loi  du  17  frimaire.  À l’égard  de  tous  les  pères 
ôc  mères  d’émigrés  dont  la  fortune  excède  le  minimum 
déterminé  , on  a cru  devoir  , fans  diftmcHon  de  culpabi- 
lité ou  d’innocence  , mettant  à part  toute  idée  de  récom- 
penfe  ou  de  peine,  en  le-  difpenknt  des  preuves  exigées 
par  cerce  même  loi  du  17  frimaire  , leur  appliquer  1111e 
mefure  politique  commune  qui  conciliât  l’intérêt  public 
êz.  le  leur. 

L’expérience  de  deux  années  avoit  prouvé  que  le  f queffire 
mis  fur  leurs  biens,  nuifoit  à l’agriculture  & au  com- 
merce ; que  la  valeur  des  objets  fe  que  11  rés  s’affoibliiToit 
par  le  defaut  de  culture  & d’entretien  ; que  leur  ufufruir , 
abiorbé  par  les  fïais  & les  fecours , devenoit  nul  pour  la 
République. 

La  fucceffibilité  n’étant  qu’une  relfource  éventuelle , 
éloignée,  ne  pouvait  fatisfaire  aux  befoins  préfens  de  l’état; 
il  imporroit  de  confomrneï  l’expropriation  de  fait  des 
émigrés,  pour  leur  ôter , ainfi  qu’a  leurs  partifans,  jufqu a- 
leur  dernière  efpérance.  Il  étoit  donc  urgent , fous  tous  les 
rapports , de  lever  le  fequefirè  , & de  réaîifer  promptement 
les  droits  nationaux  dont  il  affiuoit  la  confervation. 

D’un  autre  côté,  l’intérêt  particulier  des  pères  Sc  mères 
d’émigrés  récktnoit  avec  force  contre  l'inaliénabilité  dont 
leurs  biens  étoient  frappés.  Les  fucceffions  direéles  &:  col- 
latérales qui  pouvoient  écheoir  â leurs  enfans  émigrés  , ac- 
quifes  â la  nation , étaient  perdues  pour  eux  } on  pouvoir 
les  aftreindre  de  nouveau  à fournir  , jufqu’à  la  paix  3 Tha- 


• 7 

billement  , l'équipement  de  la  foîde  de  deux  hommes.  Iis 
dévoient  donc  deurer  de  fe  rédimer  de  tant  de  charges  ; 
ils  dévoient  defirer  qu’un  facrifice  moindre  , mais  anticipé 
d’une  portion  de  leurs  biens , leur  laifsât  la  pleine  & libre 
propriété  du  furplus  \ ils  dévoient  le  defirer  fur*  tout  pour 
leurs  enfans  non  émigrés  dont  ils  amélioroient  le  fort  , de 
c]u’ils  débarraffoient  pour  l’avenir  de  toute  opération  en 
commun  avec  it  République. 

Il  ne  s’agifioit  pins  que  d’arriver  aux  réfultars  dont  on 
vient  de  parler,  par  un  moyen  quelconque.  Celui  propofé 
ed , en  quelque  forte  , ufuel. 

On  demande  aux  pères  de  mères  d’émigrés  l’état  de 
leur  fortune  , le  tableau  de  leur  actif  6e  de  leur  pafiif. 
Toute  compenfation  de  déduction  faite  , on  divife  leurs 
biens  en  autant  de  parts  égales  qu’il  y a décrétés  ou  de 
foifëhes  d’enfans  préfens  ou  émigrés  dans  leurs  familles  9 
l’afcendant  compté  pour  une.  On  donne  a celui-ci  un  pré- 
ciput  Se  une  part  d’enfant  avant  le  partage  qui  fe  fait  entre 
lui  de  la  République,  à laquelle  il  délivre  fur- le  champ  la 
portion  de  l’émigré  dont  elle  auroit  eu  plus  tard  la  pof- 
felfion.  Pour  prix  de  cette  délivrance  anticipée  , il  obtient 
l’aflranch Ule ment  de  toute  hypothèque  nationale  , la  levée 
du  fequeftre,  la  remife  de  la  taxe  de  guerre,  le  droit  de 
recueillir  les  (uccefiions  directes  de  collatérales  qui  peuvent 
éeheoir  par  la  fuite  à l’émigré.  On  lui  laide  encore  la 
faculté  de  racheter  la  portion  de  biens  dévolue  a la  nation 
par  le  partage  , fur  le  pied  cle  l’eftimation  qu’il  en  a faite,  à 
moins  qu’elle  ne  foit  furenchérie  d'un  tiers  par  un  étranger. 
Que  s’il  y avoir  de  fa  part  ou  retard  affecté  ou  fraude  dans 
l’eftimaüion  qu’on  exige  de  lui  , il  eft  puni  d’une  amende 
quadruple  de  la  valeur  des  objets  frauduleufement  e (limés , 
ou  privé  des  avantages  dont  on  vient  de  parler. 

Telle  eft  en  fu  b Iran  ce  la  loi  du  1 1 floréal.  Reli  fez-la  y 
citoyens-repréfentans , pefez  toutes  fes  difpofitiôns  , 8c  vous 
n’aurez  pas  de  peine  à croire  qu’elle  fut  d’abord  reçue  avec 
reconnoiflance  par  la  plupart  des  pères  8c  mères  d’émigrés  ; 
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vous  n aurez  pas  de  peine  à croire  qu’ils  s’emprefïoîent  de 
l’exécuter  , lorfqu’an  grand  changement  , furvenu  dans  l’ho- 
rilon  politique  , en  produisit  un  pareil  dans  leur  manière 
de  voir , & ralentit  ieur  empréflèment. 

IL  ne  hafardèrent  pas  d abord  la  demande  en  ftifpenlion 
d’une  loi  juile  & douce , ils  fe  bornèrent  modeftement  à 
foiliciier  une  prolongation  de  délais  pour  l’exécuter.  Bien- 
tôt ils  ne  foliicirèrent  plus  rien  *,  bientoc  la  loi  fut  attaquée 
ôc  mi  fe  en  pièces  par  des  plumes  vénales , comme  une  pro- 
duction démagogique  5 m-nflxueufe  , atroce  } bientôt  fa 
fufpenflon  fut  prononcée,  bientôt  la  confpiration  du  i 5 ven- 
démiaire éclata,....  L’avantage  de  cette  mémorable  journée 
étant  relié  aux  républicains , ii  faudra  bien  en  revenir  à la 
loi  du  1 2 floréal , comme  à beaucoup  d’autres. 

Votre  com million  l’a  examinée  de  nouveau  avec  la  plus 
grande  attention  , elle  en  a reconnu  la  néceflité  & la  juftiee  j 
des  objeétions  faites  contre  elle , piufleurs  lui  ont  paru 
mériter  à peine  une  réponfe. 

On  prétend  qu’011  ne  fauroit  fuccéder  à des  hommes 
vivans. 

Veut-00  attaquer  par-là  la  forme  de  la  loi  du  1 2 floréal  } 
on  ne  fait  qu’un  miférable  jeu  de  mots.  Ce  ifeA  pas  fuc- 
céder à des  hommes  vivans  que  de  tranflger  avec  eux  fur  une 
indemnité  a laquelle  ils  ne  pouvoient  échapper  de  leur  vivant, 
que  de  leur  permettre  de  racheter,  moyennant  une  portion  de 
leurs  biens , l’hypothèque  nationale. 'qui  frappoi't  le  relie  ^ ce 
îi’eft  pas  leur  1 accéder  que  de  leur  rendre  la  faculté  d’amé- 
liorer leur  fucceflion  pour  leurs  héritiers  légitimes. 

Ell-ce  du  fond  de  la  loi  qu’on  fe  plaint,  abflraéHon 
fane  du  mode  d’exécution  ? i’ohjechon  rentre  dans  la  fui- 
vante. 

Les  fautes  font  perfonnelîes  , dit-on  • vous  ne  fauriez 
punir  les  pères  Ôc  mères  d’émigrés  de  celles  de  leurs  en- 
fans. 

Ceux  qui  mettent  en  avant  ce  principe , ont-ils  bien 
obfervé  ce  qui  s eft  pâlie  depuis  le  commencement  de  la 
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révolution  entre  les  pères  de  mères  d’émigrés  de  leurs  enfans  ? 
Youdroient-ils  nier  qiu  le  plus  grand  nombre  des  premiers 
n’aient  coopéré  d’une  manière  plus  ou  moins  direéte,  plus  ou 
moins  adroite  à l’émigration  des  féconds  , ne  s’y  foient  point 
oppofés,n’aient  rien  lait  pour  l’empêcher  ni  même  pour  la  défa- 
vouer?  Confeilleroient  - ils  à leurs  cliens  de  s’expofer  fur  ce 
pointa  des  informations  juridiques,  à l’opinion  de  leurs  dépar- 
temens  , à la  confcience d’un  j ni  é ? non, fans  doute  : en  ce  cas 
l’argument  commence  à perdre  un  peu  de  fa  force  ; mais  , à 
fuppofer  qu’en  effet  les  pères  ôc  mères  d’émigrés , par  une 
conduite  vraiment  civique  , par  des  protedations  éclatantes  , 
par  des  défaveux  formels  , fe  foient  mis  à l’abri  de  tout  foup- 
çon  de  complicité  avec  leurs  enfans , a fuppofer  que  , parce 
qu’ils  n’ont  pas  été  jugés  , toute  préemption  défavorable 
doive  cefler  à leur  égard  , malgré  l'opinion  publique  con- 
traire : le  principe  de  la  perfonnalité  des  fautes  feroit-il 
ici  bien  appliqué  ? 

Ah  ! fans  doute , lorfqu’un  préjugé  barbare  déverfoit  fut 
des  pères  de  mères,  fur  des  collatéraux,  des  alliés  fur  une 
famille  entière  , l’infamie  du  crime  dont  un  de  fes  membres 
s’étoit  rendu  coupable  , lorfqtie  i e préjugé  inverfe  de  celui 
de  la  noblelfe  , étoit  maintenu  dans  toute  fa  vigueur  pour 
les  gens  de  rien  ^ de  n\,tteignoit  pas  même  les  ci -devant 
nobles  ; le  principe  de  la  perfonnalité  des  fautes  devoir 
recevoir  une  exaéte  application  ; la  liberté  de  l égalité  la 
lui  ont  rendue  , cela  devoit  être  : l’infamie  étoit  une  véri- 
table peine;  il  étoit  atroce  de  la  légalifer  pour  ceux  qui  ne 
l’a  voient  point  encourue. 

Mais  ce  principe  abfolu  quant  à la  peine  affliéfive  ou  in- 
famante , l’eft-il  quant  à l’indemnité  pécuniaire,  quant 
aux  dommages  - intérêts  qui  peuvent  naître  d’un  délit?  ell-il 
vrai  que  des  pères  de  mères  ne  faient  point  pallibl.es  de  cette 
indemnité , même  dans  l’hypothèfe  où  le  délit  ne  leur  pro- 
fiteroit  pas  ? 

C’eft  une  queflion  qui  n’efl  point  réfolue  par  la  légi da- 
tion nouvelle , de  qui  pourtant  mérite  de  l’être.  Sa  difcudign 
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peut  jeter  un  grand  jour  fur  les  confifcations , en  découvrir 
la  véritable  caufe , en  faire  fenrir  l’abus  > en  regler  l’ufage , 
6c  donner  à la  fociété  une  garantie  qui  lui  manque. 

Sous  tous  les  régimes  6c  dans  tous  les  temps , les  pères  6c 
mères , les  maîtres  6c  maître  (Tes  ont  été  refponfables  des  fa  ts 
de  leurs  enfans  6c  de  leurs  domeftiques.  lis  ont  été  obligés  de 
payer  à leur  place  des  amendes  * des  dommages-intérêts , 
pour  certains  délits  ou  quafi- délits  dont  , loin  d’y  avoir 
coopéré  , ils  n’avoient  pas  même  eu  connoiftance.  Cette 
refponfabilité  eft  fondée  en  raifon  -,  il  eft  jufte  de  leur 
demander  un  remède  pécuniaire  au  mal  caufé  par  ceux 
dont  la  fortune  eft  en  leurs  mains , hypothéquée  , en 
quelque  forte  , â la  garantie  fociale , 6c  de  les  rappeler 
ainfi  à la  furveillance  , à l’exercice  de  l’autorité  diferérion- 
nelle  dont  ils  étoient  revêtus.  Or,  de  quoi  s’agit -il  ici? 
précifément  de  la  même  chofe.  S’il  y avoir  une  différence 
à noter , elle  ne  ferviroit  dans  un  fens  qu’aux  pères  6c 
mères  d’émigrés  majeurs  ; mais , dans  un  autre  , combien 
ne  deviendrait -elle  pas  nulle  , même  pour  eux  , par  la  com- 
paraifon  des  délits  ou  quafi-délits  dont  on  a entendu  parler 
avec  le  crime  d’émigration  ! combien  ne  le  deviendrait- elle 
pas  , par  la  comparaifon  d’un  défaut  de  furveillance  momen- 
tanée , 6c  fouvent  impoflible  ^ à laquelle  on  atrribuoit  les 
premiers  , 6c  de  la  mauvaife  éducation  , 6c  des  exemples 
: habituels  qui  forcèrent  le  fécond  î combien  cette  différence 
ne  ferait  * elle  pas  frappante  en  défaveur , fi  on  fortoit  de 
l’hypothèfe  d’un  délit  qui  n’a  point  profité  aux  pères  6c 
mères  de  ceux  qui  l’ont  commis  ! Eh  î comment  ne  pas  en 
fortir  ? 

Pourquoi  les  émigrés  ont-ils'  déferté  leur  patrie  ? pourquoi 
fe  font-ils  armés  contre  elle  ? N’eft-ce  pas  autant  pour 
l’avantage  de  leurs  parens  que  pour  le  leur  ? n eft  - ce  pas 
pour  leur  reconquérir  des  préjugés  qu’ils  partagent  , des 
Parchemins  dont  ils  s’enorgueilli  fient , des  abus  , des  pri- 
vilèges 6c  des  penfions  dont  ils  vivaient  aux  dépens  du 
peuple  -*  n’eft-ce  pas  enfin  pour  leur  rendre  tout  ce  qu’ils 
ont  perdu  ? 


Doit- on  au  relie  s’attacher  a de  minces  conlidératiôns 
d’ordre  civil  pour  attaquer  une  loi  d’ordre  politique , dont 
tout  foilicite  L maintien  ? Ne  fallût-il  pas,  pour  la  détruire  , 
renverfer  en  même  temps  toute  la  légiflation  fur  les  émigres , 
dont  elle  n’tft  qu’une  conséquence , comme  votre  Coin  million 
vous  l’a  prouvé  ; une  indemnité  pécuniaire  dût  - elle  être 
confldérée  comme  une  peine  ; la  mefure  n’eût-elle  pas  été 
diétée  par  la  plus  exadte  jultice  ; n’eût-on  pas  prouvé  qu’il 
ell  de  l’intérêt  des  pères  & narres  d’émigrés  eux-mêmes  de 
s’y  fyumettre  , pour  améliorer  le  fort  de  leurs  enfans  reliés 
fidèles  à la  patrie  , qu’ils  préfèrent  fans  doute  aux  autres  : 
d’où  naîtroient  les  doutes  & les  fcrupules  , quel  moment 
choiliroit-on  pour  nous  en  faire  part  ? fommes-nous  encore 
en  vendémiaire...?  Eft-ce  lorlque  les  circonftances  vous  ont 
commandé  naguères  des  mefures  toutes  femblables  contre 
des  clalfes  d’hommes  qui  n’ont  pas  de  reproches  à fe  faire  , 
contre  les  pères  de  nos  braves  foldats  , & que  chacun  s’em- 
prtffei  l’envi  de  réalifer  vos  efpérances  , qu’il  conviendrait 
aux  pères  & mères  d’émigrés  de  fe  plaindre  ? N’en  doutez 
pas.  Citoyens -Repréfentans , jaloux  de  prouver  enfin  qu’ils 
reconnoillcnt  leurs  torts  & qu’ils  veulent  les  réparer , ils 
feroient  les  premiers  à blâmer  leurs  défenfeurs  officieux  ; en 
penfant  à la  nature  du  mal , ils  ne  peuvent  y refufer  la  meil- 
leure part  du  remède.  Sacrifices  pour  facrifices  , le  fang  de 
nos  defenfeurs  verfé  à grands  flots  depuis  quatre  années  & 
un  peu  d’argent , peuvent-ils  fe  mettre  enfemble  dans  la 
balance  ? Non  , la  loi  du  n floréal  ne  fera  point  rapportée; 
elle  s’exécutera  avec  autant  d’exaélitude  & d’empreflement 
que  celle  de  l’emprunt  forcé:  il  y va  du  falut  de  la  patrie. 
Si  ce  motif  ne  répondoit  pas  allez  à toutes  les  objeaions  , 
il  ne  relierait  plus  à ceux  qui  prétendent  que  les  pères  ôc 
mères  d’émigrés  ne  doivent  point  d’indemnité  pécuniaire  , 
que  de  vous  propofer  de  leur  en  accorder  une. 

On  a encore  argumenté  , contre  la  loi  du  1 1 floréal , de 
l’impoffibiiité  de  Ion  exécution.  C’ell  une  chimère  contre 
laquelle  votre  Commiffion  interpelle  tous  les  collègues  qui 
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arrivent  des  départemens  ; ils  vous  diront  que  la  loi  alloit 
s’y  exécuter  lorfqu’elie  a été  fufpendue  : Se  s’il  falloir  vous 
en  citer  une  preuve  particulière  , on  vous  apprendroit  que 
dans  le  département  de  Lot-&-Garonne  fur-tout  où  les 
pères  de-  mères  d’émigrés  ne  comptoient  pas  apparemment 
fur  la  contre-révolution  , ils  ont  déclaré  qu’ils  fe  foumettoient 
à la  loi , de  ont  procédé  aux  partages  quelle  prefcrit.  Ce  qui 
a été  pofiible  dans  un  département  doit  l’être  dans  tous  les 
autres. 

Votre  Com million  a penfé  qu’il  étoit  jufte  &;  politique 
de  tenir  compte  aux  pères  de  mères  d’émigrés  qui  s’étoient 
ainfi  mis  en  règle  , de  leur  prompte  foumiffion.  Elle  vous 
propofe  une  exception  en  leur  faveur  , quant  aux  paiemens 
qu’ils  ont  faits,  de  à ceux  qu’il  leur  refie  encore  à faire. 

Elle  vous  a parlé  de  quelques  modifications  , vous  les 
preflenrez  déjà.  Le  cours  des  afîignats  ayant  changé  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  11  floréal  , il.  eft  jufte  de  puifer 
la  bafe  de  1 indemnité  exigée  dans  les  nouvelles  lois  fur  les 
finances.  Les  adminiftrations  de  diftriéts  étant  fupprimées  par 
la  Conftitution , ii  a failli  donner  leur  attribution  aux  nou- 
velles autorités  compétentes.  Enfin,  il  a paru  contraire  aux 
principes  de  faire  appliquer  des  peines  prr  les  adminif- 
trations : on  a rendu  ce  droit  aux  tribunaux. 

Vous  trouverez  ces  modifications  indifpenfables  dans  le 
projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous  propofer. 

jPROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confiai!  des  Cinq- Cents  , confié érant  que  le  féqueftre 
' encore  fubfi fiant  fur  les  biens  des  pères  de  mères  d’émigrés, 
préjudicie  au  commerce  de  à l’agriculture  par  la  diminution 
des  produits  Se  des  échanges  , qu’il  atténue  de  plus  la 
valeur  même  des  objets  iequeftrés  , par  le  défaut  de  cuiture 
de  d’entretien  : 

Confidérant  d’autre  part  qu’il  importe  de  procurer  enfin 
à.  ia  République  l’indemnité  qui  lui  eft  due  pour  les  .frais 


8c  qu’ils  etitt&s 


A y 

d’une  guerre  que  les  émigrés  ont  fufeitée  , 
tiennent  encore  ; 

Qu’il  importe  également  a leurs  pères  8e  mères  d’ac- 
quérir , par  la  délivrance  anticipée  d'une  portion  de  leurs 
biens  , la  propriété  libre  du  furplus  , 8c  d’allurer  a le,  rs 
familles  l’intégrité  des  fucceflions  qui  peuvent  leur-écheoir  ; 

Quainfi  l'Intérêt  public  8c  l’intérêt  particulier  follicitenc 
également  le  prompt  ré  ablidcment  d’une  loi  qui  produit 
ces  divers  avantages , 8c  la  es  dation  de  toutes  les  mefures 
qui  pouroient  y être  contraires: 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cmq-Cents , après  avoir  déclaré  l’urgence , 
adopte  la  réfolution  fdvanre: 

Article  premier. 

La  fiifoenfion  prononcée  le  1 1 melïï  lor  fur  la  loi  du  9 
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floréal,  relative  aux  droits  fucceflifs  des  émigrés,  eft  levée  j 
en  conséquence , cette  loi  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  8c 
teneur  , fauf  les  modifications  déterminées  par  la  prélente 
réfolution. 

I I. 

Les  renonciations  8c  les  partages  arrêtés  en  exécution  de 
certe  loi , avant  fa  fufpenfion  ; par  les  dirj&oires  des  difltids  % 
auront  leur  plein  8c  entier  effet. 

ni. 

Les  rachats  des  partions  ailignées  à la  République  , exercés 
par  les  afeendans  d’émigrés,  ou  la  faculté  de  les  exercer, 
fuivant  les  articles  XX,  XXI  & XXII,  auront  aiifll  leur 
-efi-.t  en  faveur  defdits  afeendans  qui  ont  obtenu  lefdits 
partages,  mais  à condition  de  verLr  par  eux-,  dans  une 
décade  , entre  les  mains  du  receveur  du  département , dix 
fois  le  montant  du  prix  déclaré  en  aflignacs  de  ce  qui  en  relie 
• dû. 


Les  afcendans  qui  n’ont  pas  obtenu  d’arrêté  de  renon- 
ciation ou  de  partage  , font  tenus  , fous  la  peine  portée 
pr  Fartkie  III  de  ladite  loi , de  faire  ou  renouveler  leurs 
déclarations  dans  le  délai  d’un  mois  , & d’y  eftimer 
difLndtement  en  numéraire  chacun  des  objets  à déclarer , eu 
égard  à fa  jufte  valeur  vénale  en  1750. 

- V. 

Ladminiftration  centrale  du  département  du  domicile 
recevra  ce  s déclarations  , ainfi  que  les  foumillions  en  ra- 
chat, à la  place  des  diiiri&s  fupprimés , & y ftatuera  dans 
la  même  tonne. 

Ceux  de  fes  membres  obligés  de  s’abftenir  aux  termes 
de  l’article  \ III , éc  les  abfens , feront  fuppléés  par  des 
citoyens  au  choix  de  ladite  adminiftration. 

V I. 

Le  tribunal  civil  du  même  département  appliquera  l’a- 
mende prononcée  par  Tarncle  IV  contre  les  déclarans  infi- 
dèles j à la  pourfuire  & diligence  du  com miliaire  du  direc- 
toire exécutif  près  Fadminiftration. 

V I I. 

l a renonciation  ordonnée  par  l’article  XI  aux  héritages 
dont  la  liquidation  n’excè  e pas  20,000  livres  en  afiignats, 
aura  lieu  , & fera  déclarée  quand  les  héritages  n’excéderont 
pas  . d’après  la  nouvelie  évaluation  , cinq  mille  francs  en 
numéraire. 

VIII. 

La  mçme  fomme  de  cinq  mille  francs  en  numéraire 


devient  celle  a adjuger  pour  préciputj  aux  afcendans , dans 
les  partages  qui  reftenc  à faire. 

I X. 

La*1  compenfation  prononcée  par  l’article  XVIII  fera 
abfolue  , ôc  comprendra  tous  les  fecours  accordés  Ôc  reçus  , 
non* feulement  en  vertu  de  la  loi  du  23  nivole  , mais  encore 
en  vertu  de  toutes  les  lois  antérieures  ôc  poftcrieuLes. 

X. 

Les  afcendans  , tenus  par  la  préfente  réfolurion  de  frire 
ou  de  renouveler  leurs  déclarations,  ne  pourront  être  admis 
au  rachat  des  portions  de  leurs  biens  qui  feront  réunies  au 
domaine  national  , qu’a  la  charge  d’en  effectuer  les  deux 
paiemens  en  numéraire  ou  en  allignats  au  cours  de  cent 
capitaux  pour  un,  Ôc  fous  toutes  les  autres  conditions  impofées 
par  les  articles  XX  , XXI  6c  XXII  de  ladite  loi. 

X I. 

Les  commi (Lires  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
niftrations  centrales  des  départemens,  remplaçant  les  pro- 
cureurs-fyndics  des  diftriCts  , adrellèront  au  miniPcre  des 
finances  ôc  à la  créforerie  nationale  les  copies  de  chaque 
partage,  abandon  ôc  vente,  exigées  par  Particle  XXIII. 

XI  I. 

Pour  remplir  le  voeu  de  l’article  XXIV,  le  miniftre  d s 
finances  vérifiera  les  opérations  admintftratives,  Sc  en  rendra 
compte  au  Directoire  exécutif,  qui  fera  , fur  fes  rapports, 
mention  civique  du  zèle  ôc  de  la  fidélité  des  adminiftr 
tions , defticuera  les  membres  négligens  ou  prévaricateurs. 
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& arrêtera  la  mile  en  jugement  ôc  la  pourfuite  des  derniers  en 
annullant  leurs  a êtes. 

XIII.  - 

La  nation  renonce  à toutes  les  fucceflîons  qui  pounpoient 
echeoir  à l’avenir  aux  émigrés , tant  en  ligne  directe  qu’en  ligne 
collatérale:  elle  n’entend  recueillir  que  celles  ouvertes  jus- 
qu’au 9 floréal  : ôc  au  moyen  de  la  préfente  /<difpolition  , 
le  Surplus  de  l’anicle  XXV  ôc  la  totalité  de  l’article  XXVI 
demeurent  fufp  ndu>  juSqu’à  la  paix. 

\ t ' ■ - ' ; r ' ■ . 

X I V. 

La  loi  du  9 floréal  Sera  réimprimée  êc  publiée  de  nouveau 
*vec  la  préSente  réSolution. 

- \ ■ . ■- 
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DEC  R E T 

Du  e?  Floréal , an  troisième  de  la  République  françaife  , 
une  & indiviiible  , l 


Fœlatif  au  séquestre  mis  sur  les  biens  des 
pères  et  mères  d’émigrés. 

L a Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  de  iégiftation  8c  des  finances,  réunis  , 
décrète  : 

Art.  I.  Chaque  père  , chaque  mère  d’émigré  , chaque 
aïeul,  chaque  aïeule  &c  autre  afcendant  ou  afeendante  dont 
un  émigré  fe  trouve  héritier  préfomptif  8c  immédiat  , 
comme  représentant  for  père  ou  fa  mère  décédé  , fera  tenu  , 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  préfent  décret , de 
fournir  au  directoire  du  diftriét  de  fon  domicile  la  décla- 
ration de  fes  biens. 

/ 

IL  Cette  déclaration  , qui  fera  affirmée  fincère  , com- 
prendra diftinétement  : 

i°.  Tous  les  arides  de  fon  mobilier,  à la  feule  exception 
des  ha  its , linge  de  corps  8c  hardes  de  la  famille  , 8c  la 
j ufte  valeur  vénale  de  chacun  au  temps  préfent j 

2°.  Tous  les  articles  de  fes  immeubles  , chacun  évalué 
de  même,  & indiqué  par  raftîète,la  nature  & la  contenance 
d s fonds  y 

3°.  Tous  fes  capitaux  ou  dettes  actives  , avec  les  femmes 
8c  les  noms  , profeftions  8c  demeures  des  débiteurs  3 

4q.  Ce  qu’il  a donné  de  ces  biens  depuis  le  14  juillet 
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1789,  cequ  il  adonné  avant  à fes  enfans  eu  petlts-enfans» 

Et  ce  qu’il  en  a vendu 
au  premier  février  1793  : 

Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  chofes  , des 
perfonnes  8c  des  valeurs  a&uelles  j 

50.  Enfin  fes  dettes  paffives. 

Il  y joindra  les  pièces  juftincatives,  enfemble  l’état  no- 
minatif de  fes  defeendans  fucceflibles  , les  certificats  de 
non-émigration  de  ceux  qui  n’ont  pas  quitté  le  territoire  de 
la  République*  oc  l’époque  de  l’émigration  des  autres. 

III.  L’afcendant  d'émigré  fournis  à la  déclaration  ci- 
déifias  , qui  refufera  de  la  fournir  ou  ne  la  fournira  pas 
dans  le  délai , fera  puni  de  la  déchéance  de  tous  les  avan- 
tages qui  lui  font  accordés  par  la  préfente  loi,  & des  experts 
nonjmés  d'office  la  rapporteront  a fes  frais. 

IV.  I e déclarant , convaincu  de  fouftraCticn  ou  d’effima- 
tion  frauduleofe  , fera  puni  d’une  amende  égaie  au  quadru- 
ple de  l'objet  fouffiait  ou  effimé  frauduleufement. 

V.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  fans  aucune 
efpèce  de  recours. 

VI.  Il  eft  ordonné  aux  procureurs-fyndics , aux  munici- 
palités 8c  aux  receveurs  de  Feuregiffitement  8c  des  domai- 
nes, de  dénoncer  les  fouitraélions  8c  eftimations  frauculeufes 
qui  viendroient  à leur  connoiffimce. 

Tous  les  bons  citoyens  y font  invités. 

Y IL  Auffi-tbt  qu’un  afeendant  d’émigré  aura  fourni  fa 
déclaration  , ou  que  des  experts  l’auront  rapportée  , le 
directoire  du  diffildt  de  fon  domicile  s’affemblera  en  fèance 
publique  8c  au  complet  de  fes  membres. 
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VIII.  Les  membres  créanciers  ou  débiteurs , & ceux 
parens  ou  alliés  de  l’afcendant  & de  Tes  fucceffeurs,  jufqu’au 
troifième  degré  inclufivement , s’abftiendronr , à peine  de 
privation  de  leurs  droits  de  citoyens  pendant  une  année  , 
ôc  de  tous  dommages  ôc  intérêts. 

On  les  remplacera  , ainfi  que  les  abfens , par  d’autres 
membres  du  confeil  - général  appelés  fuivant  l’ordre  du 
tableau. 

IX.  Le  direétoire  procédera  , avec  l’afliftance  du  pro- 
cureur-fyndic  , à la  liquidation  du  patrimoine  déclaré. 

X.  Il  en  diftraira  les  feuls  biens  donnés  aux  fucceffibles 
avanr  le  14  juillet  1789  (faut  ce  qui  peut  être  fuiet  à 
rapport  ) , oc  Les  feules  dettes  pafllves  cou  Raté  s par  des 
titres  de  dates  certaines  5 antérieures  à l’émigration  ôc  au 
premier  février  1793. 

XL  Si  le  patrimoine  ainfi  liquidé  n’excède  pas  20,000  1. 
de  capital , le  directoire  arrêtera  que  la  République  y re- 
nonce, Ôc  qu’elle  en  fait  l’abandon  définitif  à l’afcendant. 

XII.  Si , au  contraire  , le  patrimoine  liquidé  excède 
20,000  liv,  de  capital , lé  directoire  prélèvera  d’abord  cetre 
fomme  pour  l’afcendant. 

XIII.  Il  fera  enfuite  du  furplus  autant  de  parts  égales 
qu’il  y aura  de  têtes  ou  de  Touches  de  fuccelfeurs  préfeus  ôc 
émigrés , l’afcendant  compté  pour  une. 

XIV.  Les  fuccefTeurs  remplis  par  des  donations  antérieu- 
res au  14  juillet  1789  , ne  feront  pas  comptés. 

On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce 
qu’ils  auront  déjà  reçu. 
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XV.  Après  îe  partage,  le  dire&oire  expédiera  à î’afcen- 
dant  j fur  le  pied  de  fou  efiimation  ôc  en  biens  meubles , 
immeubles  de  capitaux  dépendans  du  patrimoine  : 

i°.  Le  montant  de  les  dettes  padives  diftraites; 

2°.  Les  20,o©o  livres  prélevées  à fon  profit; 

3°.  Sa  portion  du  furplus  ; 

4°.  Celles  de  tous  fes  co-fuccefleurs  non  émigrés. 

XVI.  Les  portions  des  émigrés  feront  réunies  au  domaine 
national  , en  indemnité  des  frais  de  1 • guerre , fans  efpoir 
de  retranchement  pour  les  enfans  qui  pourroient  naître  par 
la  fuite  à 1 afeendant  préfuccédé. 

XV  IL  Lorfqu’un  émigré  aura  reçu  , a titre  de  donation 
entre-vifs  , antérieurement  au  14  juillet  1789,  des  valeurs 
fupérieures  à la  portion  lui  revenant  par  le  partage  ci- 
dcfîus , le  directoire  s’en  tiendra  â.  la  donation;  & fi  elle 
exifte  avec  réferve  d’ufufruit , en  réuniïfant  les  biens  grevés 
au  domaine  de  la  République,  il  renverra  lVifufruiner  à la 
treforerie  nationale  , qui  établira  à fon  profit , fur  le  grand 
livre  de  la  dette  viagère,  fans  aucune  mention  d’origine, 
un  capital  du  montant  de  l’euimation  déclarée  , de  en  calcu- 
lera la  rente  d’après  le  taux  fixé  pour  chaque  âge,  par  la 
table  N°.  V de  la  loi  des  23  floréal  de  3 prairial  derniers. 

Cette  rente  , repréfentative  de  1 ufufruit  éteint , fera  payée 
de  fx  en  fix  mois,  de  d’avance  , en  rempliiTant  les  forma- 
lités preferites  aux  autres  rentiers  viagers.  ' 

On  ne  pourra  jamais  en  exiger  le  rembourfesnent. 

Pareillement , fi  la  donation  excède  ce  dont  il  étoir  per- 
mis de  difpoLr  , le  directoire , après  avoir  liquidé  la  fournie 
fujette  à rappett , renverra  le  donateur  à la  treforerie  natio- 
nale, qui  l’infcrira  comme  créancier  du  montant,  toujours 
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fans  mention  dorigine , fur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique exigible.  L’intérêt  accordé  'aux  autres  créanciers  de 
l’état  courra  à fon  probe  du  jour  de  l’infcription. 

XVIII.  L’abandon  total  8c  les  expéditions  partielles 
faites  aux  pères  , mères  , aïeux  8c  aïeules  d émigrés , le  fe- 
ront au  nom  de  la  République  avec  décharge  de  l’hypo- 
thèque de  la  nation;  main -levée  du  féqueftre  , toutefois 
fans  reftitution  des  fruits  , lefquels  demeureront  coinpenfés 
avec  les  fecours  qu’ils  ont  reçus  ou  qu’ils  doivent  recevoir, 
en  vertu  de  la  loi  du  23  nivofe  ÿ élargdîem'ent  définitif,  fi  le 
parent  eft  détenu  , & s’il  n’exiite  d’autre  caufe  de  détention 
que  la  parenté  j exemption  pour  l’avenir  de  la  taxe  impofée 
par  les  lois  des  27  Septembre  1791  8c  28  mars  1795  , 6c 
déclaration  folemnelie  qu’il  eft  quitte  envers  le  tréfor  public, 
a raifon  de  l’émigration  de  fes  entans  ou  petits-  enfans  8c  de 
tous  leurs  droits  fucceilîfs. 

XIX.  C es  arrêtés  feront  imprimés  8c  affichés  ; les  direc- 
toires les  motiveront  8c  y défignëronc  avec  foin  les  objets  ex- 
pédiés 8c  les  objets  réunis  ainfi  que  leurs  valeurs  déclarés. 
Iis  obferveront  en  outre  de  faire  rentrer  à l’afeendant  ceux 
de  ces  objets  qu’il  auroit  aliénés , 8c  qui  n’excéieroient  pas 
ce  qui  lui  revient  par  le  partage. 

XX.  Les  citoyens  qui  voudront  racheter  de  la  Républi- 
que , au  prix  de  l’eftimation  déclarée , les  porrions  de  leurs 
anciens  biens  réunies  à fes  domaines  en  vertu  du  préfenc  dé- 
cret , font  admis  à en  faire  leur  foumiuion  dans  les  deux  dé- 
cades de  l’arrêté. 

Elle  embraftèra  la  totalité  des  articles,  on  ne  fera  pas 
reçue. 

XXL  Après  vingt  jours  d’affiche  dans  les  cheFdieux  du 
difttiél  8c  du  canton  du  domicile  , 8c  dans  toutes  les 
communes  de  la  ficuation  des  biens  , le  directoire  leur 
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paflera- vente  à ce  prix  , payable  moitié  comptant,  l’autre 
moitié  dans  fix  mois  , à moins  quil  ne  ioit  furvenu  pendant 
l’affiche  une  offre  du  quart  en  fus. 

XXII.  En  cas  d’offre  du  quart  en  fus , les  enchères  s’ou- 
vriront, Sc  la  vente  le  fera  comme  celle  des  autres  biens 
appanenans  à la  République. 

XXIII.  Les  dire&okes  adretferont  au  comité  des  finances, 
Sc  à la  commiffion  des  revenus  nationaux  , des  copies 
certifiées  de  chaque  partage , abandon  Sc  vente. 

Ils  en  ad  rafleront  auffi  a la  tréforerie  nationale  de  ceux 
de  ces  aétes , portant  renvoi  pour  infeription. 

XXIV.  Le  comité  des  finances  vérifiera  leurs  opérations 
& en  rendra  compte  à la  Convention  nationale  , qui  fera 
inférer  les  rapports  au  bulletin  de  correfpondance  , men- 
tionnera honorabiementle  zèle  Sc  la  fidélité. 

XXV.  Au  moyen  des  difpofitions  ci-defius,  toute  la  lé- 
giflation  relative  aux  familles  des  émigrés  efi  abolie,  Sc  la 
nation  renonce  à toutes  les  fucceffions  qui  pourroient  leur 
écheoir  à l’avenir  , tant  en  ligne  direéfe  que  collatérale  , 
n’entendant  recueillir  que  celles  oiÿ/ertes  jufqu’à  ce  jour. 

XXVI.  Après  l’exécution  du  préfent  décret,  on  ne  recon- 
noîtra  plus  en  France,  de  père,  mère  , aïeul , aïeule,  parent 
ni  parente  d’émigré. 

XXVII.  Il  n’efi:  en  rien  dérogé  aux  lois  exlffiintes  contre 
les  complices  des  émigrés.  Cn  continuera  de  regarder  Sc  de 
punir  comme  tel  quiconque  a l’avenir  entretiendroit  des 
correfpondances  avec  eux  , ou  leur  feroit  paffier  des  fecours. 


1 3 

Les  peines  prononcées  contre  rémigration  fubfiftent;  elles 
feront  appliquées  à ceux  qui  pourroient  émigrer  dans  la 
fuite  : on  appliquera  également  à leurs  afeendans  les  diipo- 
ficions  de  la  préfente  loi. 


